
 

 

À Paris, le 9 juillet 2020 
 

Groupe de travail : suivi du plan d’organisation de l’activité  
au sein du MAA en phase de déconfinement 

du 9 juillet 2020 
 

 
 

 
 

Cette réunion était présidée par M. Philippe MERILLON, secrétaire général adjoint. 
 

FO Agriculture était représentée par Jean-Christophe LEROY, Christine HEUZE, Thierry ELEOUET, Catherine 
HOBENICHE, Jean-Pierre NAULIN et Magali MONIER  
 

 

Ce groupe de travail, réuni à la demande des 
organisations syndicales, s'est tenu dans un format mixte 
CHSCTM/CTM et avait pour objet : 
 

1) Le suivi du déconfinement conduit dans les 

différents secteurs d'activité du ministère 
- Organisation du travail des personnes « vulnérables » à 

la levée de l'état d'urgence 
- Prime COVID-19 : quel bilan, quels critères 

d'attribution ? 
- Dépistage systématique des personnels en abattoir 
- Prise en charge des frais liés au télétravail pendant le 

confinement 
- Inspections DGAL : diminution des objectifs et 

priorisation des contrôles 
- Gestion de la COVID dans l'enseignement agricole 
- Cas particuliers des départements à risque COVID accru 
 
 

2) Les leçons à tirer de la crise sanitaire 

« COVID » sur les conditions de travail - le 

retour d'expérience (RETEX)  
- Objectifs des RETEX au MAA 
- RETEX « Télétravail » 
- RETEX global « COVID » 
- RETEX « DGAL » 
- RETEX « DGER » 
- RETEX « DRAAF » 
 

3) Autres sujets d'interrogation d'actualité 

hors COVID 
- Dialogue social en DDI : fusion CT et CHSCT 
- Devenir des inspections SSA suite aux conclusions 

de la mission interministérielle 
- Circulaire AÏD 2020 
- Divers 
 
 

Premier point : conduite du déconfinement 
 

FO constate que le gouvernement n'a pas réuni les 
conditions pour que le déconfinement se passe bien 
socialement. Plutôt que de chercher à renforcer le 
collectif et la solidarité dans une période épidémique 
qui met en danger le lien social, il a mis en place un 
certain nombre de mesures ou d’outils qui risquent 
d’opposer les agents entre eux. Ponction autoritaire 
de congés qui touche majoritairement des catégories 
de personnels potentiellement fragiles, mise en place 
d’une prime exceptionnelle dont peu d’agents 
pourront bénéficier (et même pas les agents ayant 
exercé des missions présentielles), et dont le 
financement est assuré à masse salariale constante. 
 

Dès le 11 mai, là aussi dans une certaine cacophonie, 
le déconfinement a été lancé, ouvrant une période de 
retour « progressif » en activité présentielle jusqu’en 
septembre (avec une progressivité précipitée dans de 
nombreuses directions dès début juin). 
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À toutes les phases de la crise, notre priorité a été 
de préserver la santé, la sécurité et les droits des agents, 
tout en maintenant le lien de la solidarité au niveau local 
et national.  
 

Pour information un sondage FO Agriculture montre que 
49% des agents considèrent que les mesures prises pour 
reprendre le travail en présentiel sont suffisantes. 
 

Force est de constater que le ministère de l’intérieur (MI) 
et les préfets, revendiquant haut et fort leur pouvoir 
absolu sur les directions départementales 
interministérielles (DDI), par temps calme, se sont 
largement déchargés sur les ministères et les DDI en cette 
période de crise. Ce sont en effet les autres ministères 
(MAA, MTES...) qui ont envoyé les consignes à leurs 
services. Les préfets ont renvoyé les interrogations des 
organisations syndicales (OS) vers les ministères de 
rattachement, notamment sur les mesures de 
confinement ou de déconfinement.  Les consignes du MI 
pour les DDI étant arrivées trop tard dans les services, 
heureusement que la plupart des ministères ont pu 
soutenir et informer leurs agents. Quand c'est bien il faut 
le dire ! 
 

Les échanges ont porté sur les sujets suivants : 
 
Organisation du travail des personnes « vulnérables » à 
la levée de l'état d'urgence (11 juillet 2020) 
 

Les règles d'exception mises en place lors de l'état 
d'urgence, tombent à compter du 11 juillet, on revient à 
une situation normale à tout point de vue. Cependant, 
pour les personnes susceptibles de développer une forme 
grave de COVID, le MAA a décidé de maintenir, à titre 
conservatoire, l'application du protocole du ministère du 
travail du 24 juin, qui reste la référence. Selon le SRH, la 
communication a été faite aux structures via la FAQ. 
Toutefois l'administration s'est excusée du retard pris dans 
la mise à jour de l'intranet sur ce sujet précis. 
 

FO déplore néanmoins les interprétations divergentes 
dans les services. L'administration doit communiquer sur 
le sujet au travers d'un rappel clair et précis des règles. 
 
Prime COVID-19 : quel bilan, quels critères d'attribution ? 
 

FO déplore que la prime « COVID » suscite beaucoup 
d'insatisfactions et de frustrations dans les services. 
 

FO demande qu'un bilan et un état des lieux précis des 
primes spéciales "COVID" soient transmis aux 
organisations syndicales : volumétrie des agents et des 
structures de tous les secteurs les ayant touchées. 
 

Le MAA s'engage à la payer aux bénéficiaires sur la paye du 
mois d’août. Ceci permettra d'en dresser un bilan qui sera 
transmis aux OS.  
 

Les critères retenus par le MAA, pour son attribution, 
sont notamment une activité accrue, un présentiel 
nécessaire (abattoir, SIVEP), des sujétions à caractère 
exceptionnel pendant la période de crise. 
 
Dépistage systématique des personnels en abattoir 
 

Au-delà des précédents démêlés entre MAA, MI et le 
ministère de la santé, FO déplore les difficultés 
encore posées par l'application de l'instruction du 
ministère de la santé à rendre systématique le 
dépistage des personnels en abattoir. En effet, 
certains abatteurs montrent des réticences pour les 
faire réaliser. Cependant, les résultats des tests 
effectués remontent régulièrement. Dans les 
départements, les préfets dialoguent avec l'ARS et les 
abatteurs sur ce sujet qui relève de la santé humaine. 
 

Par ailleurs, la DGAL indique la confusion dans 
certains esprits sur la contamination possible de la 
viande dans les abattoirs dans lesquels des cas de 
COVID a été dépistés. Les clusters en abattoir ont 
provoqué des craintes de la part des abatteurs dans 
leur poursuite de l’activité. La Chine veut notamment 
empêcher aux abattoirs touchés par le COVID 
d’exporter leurs produits. Il y a une négociation en 
cours. 
 
Prise en charge des frais liés au télétravail pendant 
le confinement 
 

Le MAA se limite à évaluer les surcoûts liés aux forfaits 
téléphoniques. L'administration avoue rencontrer des 
complications en terme de procédure et répondra sur 
le sujet quand l’expertise sera terminée. 
 

FO déplore qu'une analyse globale des surcoûts liés 
au télétravail ne soit pas menée par le MAA. 
 
Inspections DGAL : diminution des objectifs et 
priorisation des contrôles 
 

FO s'interroge sur la réalisation des inspections d'ici à 
fin 2020, leur priorisation et leur éventuel report sur 
2021. 
 

La DGAL renvoie vers l'instruction technique publiée 
pendant le confinement, qui donne aux directeurs la 
main sur leur programmation (analyse de risques faite 
localement, en fonction des orientations nationales). 
Il a été demandé aux DD(CS)PP et DRAAF de faire 
remonter leur reprogrammation pour fin juillet.  Les 
entretiens de dialogue de gestion auront lieu sur cette 
base d'octobre à décembre 2020. 
 
 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf
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Gestion de la COVID dans l'enseignement agricole 
 

FO a déclaré que le document remis par la DGER sur 
l’enseignement comprend peu d’informations. Il est 
révélateur du dialogue social malmené dans notre secteur. 
 

Nous aurions aimé avoir le bilan sur la réouverture et le 
retour dans les établissements. Il n’y a aucune information 
à ce sujet. 
 

Et si nous avons échappé au pire c’est que peu d’élèves ont 
repris. Il nous faut maintenant anticiper la rentrée de 
septembre. Pour les plans de reprise dans les 
établissements, les infirmiers doivent aussi y être associés. 
Nous rappelons que tous les établissements n’en sont pas 
dotés. 
 
La DGER a répondu : 
 

Inquiétude relative aux effectifs : le dialogue de gestion 
avec les régions est en cours. Il n'y pas de remontées 
précises à ce jour sur le recrutement.  L'inquiétude des 
parents notamment par rapport aux internats pourraient 
faire craindre une baisse du recrutement des élèves. 
Néanmoins, les perspectives pour la rentrée 2020 ne 
seraient pas si inquiétantes. 
 

 Schéma d'emploi : depuis 2019, la DGER est soumise à un 
schéma d'emploi négatif et doit rendre 300 postes. Le 
ministère est en pourparlers avec Bercy. La remontée des 
effectifs permettrait d'avoir des arguments. Il est difficile 
d'accueillir davantage d'élèves dans un contexte de 
suppression d'emplois. 
 

Pertes financières de l’enseignement technique agricole : 
elles sont dues à la perte de recettes des exploitations, à la 
non prise en charge par le chômage partiel des salariés des 
exploitations et à la perte de recettes liées aux pensions et 
aux locations estivales (18 millions d’€ pour 
l'enseignement public). La DGER sera en capacité de 
justifier la situation financière des établissements au cas 
par cas. C'est la condition pour obtenir des aides. 
 

Rapport du sénat : transmis à la direction du budget. 
Espérons que les politiques seront cohérents au moment 
du vote des lois. 
 

Inquiétude relative à la rentrée de septembre. Une 
circulaire de rentrée, à l'ordre du jour du CTEA du 10 juillet 
et du CHSCTM du 15 juillet, est en cours de finalisation et 
sera diffusée prochainement. 
 

Inquiétudes liées aux moyens pour l'accompagnement 
des élèves, notamment pour permettre la remise à 
niveau des élèves.  Des HSE seront prises sur le dispositif 
« vacances apprenantes » qui pourra courir jusqu'à la fin 
de l'année. Le volume de HSE a été multiplié par 4. 
 
 

Cas particuliers des départements à risque COVID 
accru : Mayenne (rebond infection) – Guyane et 
Mayotte (pic épidémique non atteint) 
 

Une fois l’état d’urgence sanitaire levé (à partir du 11 
juillet 2020), les préfets auront toute autorité pour 
prendre les restrictions nécessaires dans leurs 
départements au regard de la situation épidémique. 
 
 

Second point :  Leçons à tirer de la crise 

sanitaire « COVID » sur les conditions de 

travail - le retour d'expérience (RETEX) au 

MAA 
 

Le MAA prévoit d'appuyer son RETEX sur plusieurs 
questionnaires. Le SG du MAA souhaite séparer un 
RETEX « télétravail en période de confinement » d'un 
autre plus « global » sur cette crise sanitaire. De leur 
côté, la DGER et la DGAL réaliseront des enquêtes en 
parallèle dans la suite de celles envoyées au cours de 
la période de crise. La DGER en proposera deux : l'un 
portant sur l'enseignement technique et l'autre sur 
l'enseignement supérieur. Enfin, certaines DRAAF 
prévoient également d'enquêter leurs agents au 
niveau déconcentré. 
 
Objectifs des RETEX au MAA 
 

L'objectif général de ces RETEX est de capitaliser sur 
les initiatives originales (DRAAF, DDI mais aussi MAA 
par rapport aux autres ministères) adaptées à la crise 
pour en tirer tous les enseignements. Qu'il y ait 
rebond épidémique ou pas, un reconfinement partiel 
ou général, ces RETEX permettront d'identifier les 
avantages et les défauts des organisations et leurs 
possibles améliorations. Cet exercice est mené par 
tous les ministères et les OS y sont évidemment 
associées notamment au travers de la rédaction de 
leurs questionnaires. 
 

FO salue l'initiative et souhaite que ces résultats se 
traduisent en des actes pour une meilleure qualité 
des conditions de travail. 
 
RETEX « Télétravail » 
 

Un questionnaire sur le télétravail, et plus 
généralement, sur le travail en site distant est en 
cours d'élaboration. Il permettra de recueillir les 
aspects positifs et négatifs du télétravail sur la base de 
l'expérience lors du confinement. Il sera envoyé très 
prochainement (a priori la semaine prochaine) pour 
des réponses attendues avant la fin du mois d'août.  
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Sa synthèse et ses conclusions seront présentées par 
l'administration à la rentrée de septembre (objectif) mais 
plus probablement début octobre. 
 

Ces résultats permettront d'adapter la note de service 
« télétravail » et anticiper un éventuel retour en 
confinement (phase 2). Dans l'attente, le MAA n'a pas 
l'intention de modifier ses instructions sur le télétravail. En 
revanche, il souhaite profiter de ce retour d'expérience 
pour procéder à une éventuelle extension du périmètre 
des missions télétravaillable ainsi qu'à la mise à disposition 
du matériel et des outils collaboratifs ad hoc. 
 
RETEX global « COVID » 
 

En septembre, un questionnaire pour RETEX sur les 
conditions globales de travail durant l'état d'urgence 
sanitaire sera envoyé aux agents du MAA. Son projet sera 
présenté au CHSCT-M du 15 juillet 2020.  Il tentera 
d'aborder tous les sujets consécutifs au confinement 
(management, santé psychologique, cohésion d'équipe, 
synergie au travail...). Pour ce RETEX, le MAA fait appel à 
un prestataire externe en vue de l'appuyer dans son 
élaboration et son analyse. Les OS seront étroitement 
associées à la rédaction du cahier des charges du 
prestataire à travers des groupes de travail et atelier 
dédiés. 
 
RETEX « DGAL » 
 

Le 3ième questionnaire DGAL, auquel les OS ont participé, 
est en cours de finalisation. Il est prévu de l'envoyer en fin 
de semaine prochaine. Certaines propositions de question 
des OS n'ont pas été retenues. C'est le cas du bruit en 
abattoir. En effet, selon la DGAL, cette question porte 
davantage sur la santé et la sécurité au travail que sur les 
conditions de travail liées à la crise sanitaire. Un groupe de 
travail sur le bruit en abattoir sera mis en place. Les OS, les 
abatteurs et l’administration y seront représentés. 
 
RETEX « DGER » 
 

L'efficacité des classes virtuelle, les connexions d'accès à 
internet (apprenants, enseignants), l'assistance des 
équipes informatique ou souvent l’informaticien de 
l'établissement aux apprenants, enseignants et personnels 
administratifs doivent notamment y être abordées. Dans 
le sens où un protocole d'enseignement en classe mixte 
(présentiel et distanciel) opérationnel puissent être 
aisément mis en place le cas échéant. 
 

FO salue la volonté d'échange entre les OS et 
l'enseignement technique sur le contenu du 
questionnaire. 
 

FO déplore l'absence d'information sur l'organisation du 
RETEX de l'enseignement supérieur. 
 

RETEX « DRAAF » 
 

Plusieurs DRAAF organisent également des 
consultations sur le sujet afin de capitaliser sur leur 
expérience au niveau régionale. 
 
 

Troisième point : Autres sujets hors COVID 

d'interrogation des OS en attente de 

réponses 
   
Dialogue social en DDI : fusion des CT et CHSCT DDI 
en CSA préfectoral ? 
 

Dans l'optique de la fusion des CT et CHSCT, dans le 
cadre de la réforme de la fonction publique, un projet 
de décret a été transmis aux OS. Ces instances doivent 
être fusionnées en une seule : le CSA. En l'état actuel 
du projet, celui-ci est unique au niveau 
départemental contre un CT et un CHSCT dans chaque 
DDI actuellement. 
 

Pour FO : le dialogue social doit perdurer au niveau 
des DDI pour des raisons de spécificité de mission 
(abattoirs...). 
 

Ce projet de texte est en cours de discussion au 
niveau interministériel et les arbitrages finaux ne sont 
pas rendus. Dans ce contexte, il ne faut pas que la 
disparition des CT et CHSCT se traduise par une 
dégradation du dialogue social spécifique. C’est le 
message passé par le MAA en interministériel. Le 
MAA ne voit pas comment on peut supprimer ce type 
de dialogue. C'est également la position d'autres 
ministères. Néanmoins, elle n'est pas partagée dans 
leur ensemble et en particulier le MI. Le projet de 
décret sera finalisé en CSFPE du16 juillet 2020. 
 

Pour FO : il est de l’intérêt des préfets de se purger 
des sujets spécifiques du MAA et de ce fait laisser la 
nouvelle instance au sein du MAA. 
 

Pour FO : le MAA a-t-il bien pris conscience de 
l’importance de cette nouvelle mesure et en 
particulier la mise en place d’un CSA fusionné 
(Préfecture – DDI) prévu par l’article 6 du projet de 
décret ? Si le texte est validé en l'état, nous 
assisterons à la perte totale des directeurs à organiser 
le travail dans leur direction. Ils deviendront de ce fait 
des services de préfecture. C’est ce que FO dénonce 
depuis le début du projet de réforme subi par la MAA. 
 
 Devenir des inspections SSA suite aux conclusions 
de la mission interministérielle 
 

Les conclusions de la mission interministérielle, 
portant sur les inspections dans le domaine de la 
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sécurité sanitaire des aliments mettent en avant la 
nécessité d'un transfert des compétences de la DGCCRF en 
la matière au MAA. Toutefois, la DGAL se veut prudente 
quant à la mise en œuvre de cette mesure. Dans le cadre 
de la discussion budgétaire, c'est bien la position qu'elle 
défend. Au niveau du budget la discussion a donc lieu mais 
cela ne présage pas de la décision finale. La DGAL est donc 
en attente des arbitrages, d’où sa prudence. 
 
 Circulaire AÏD 2020 : du retard à l'allumage 
 

La DGAL admet le retard pris dans la signature de la 
circulaire. Celle-ci doit être signée par les ministres 
concernés et l’administration y tient vu la sensibilité du 
sujet. Le retard de publication s’explique notamment avec 
le remaniement. Sur le fond, il n'y a pas de modification 
pour l'autorisation des structures temporaires. En 
revanche, au regard de la COVID, le contexte est modifié 
cette année avec les mesures spécifiques à prendre en 
compte comme des mesures de distanciation physique 
ainsi que la limitation des rassemblements (abattage sur 3 
jours, limiter les accès ...). Le contrôle de ces mesures est 
du ressort du MI. La DGAL s’occupe, comme à son 
habitude, de la partie contrôle de la salubrité des denrées 
et protection animale. 
 

 

Dans l'attente de la signature de la circulaire, certains 
départements ont déjà mis en place des réunions 
pour l'organisation des contrôles à l'occasion de l'AÏD 
2020 (IDF 30 juin). De plus, la DGAL souhaite 
transmettre prochaine le projet au DDPP. 
 
Divers 
 

A l'occasion de ce GT, seules les questions sur le sujet 
COVID ont été prises en compte. Pour les 
organisations syndicales, il est nécessaire de remettre 
en place un CTM afin que notamment la question 
relative de la création des CSA puisse obtenir des 
réponses concrètes. 
 

Les visioconférences ne fonctionnent pas dans 
certaines structures. C’est un sujet qui devra trouver 
une solution. Il faut que la situation interministérielle 
permette d’avancer sur ce sujet. En 2020, il n’est pas 
normal de ne pas disposer d’outils performants. 
 

Les OS non élues au CHSCT seront invitées au CHSCT 
du 15 juillet 2020. 
 

À l'occasion de l'arrivée du nouveau ministre, un point 
a été fait avec lui et sur proposition du SG, il est prévu 
des rencontres avec les OS pour une première prise 
de contact avant le CT budget. 
 
 

 
 
 

Vos représentants FO Agriculture 
 
 
 
 
 
 

 
Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr 

 
 

 
 
 

http://fo-agriculture.fr/spip.php?article2458

